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Représentant  du  peuple  , membre  du  Conseil 
des  Anciens  ? 

Sur  la  résolution  du  -Conseil  des  Cinq-Cents,  du  22 
thernudor  an  7 , relative  aux  fonctionnaires  F employés 
de  la  République  intéresses  dans  les  fournitures.  ‘ ^ 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  les 
abus ,,  les  malversations  et  les  crimes  provoquèrent  des 
lois  répressives.  Ceux  qui  sentirent  moins  le  besoin  d» 
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multiplier  ces  lois , furent  moins  vicieux  et  moins  per- 
vers, mais  les  peuples  régénérés  jouirent  rarement  de 
ce  précieux  avantage.  Le  passage  de  la  servitude  à la 
liberté  , fit  toujours  éclore  de  grandes  passions  et  de 
grandes  vertus  ; et  tout  comme  les  orages  qui  fertili- 
sent et  font  croître  les  plantes , répandent  sur  la  sur- 
face de  la  terre  des  reptiles  vénimeux  , de  mêmê  aussi 
les  révolutions  qui  produisent  des  héros,  produisent  des 
brigands.  Celle  qui  s’ëst  opérée  .en  France  a produit 
des  hommes  étonnans  que  la  postérité  admirera  ; mais, 
comme  le  bien  et  le  mal  se  touchent  immédiatement , 
elle  frémira  en  calculant  le  nombre  de  ces  êtres  im- 
moraux et  pervers  qui  ont  souillé  par  leur  présence  et 
par  leurs  actions  le  sol  de  la  liberté.  Les  lois  sages  que 
vous  aurez  faites  pour  remédier  aux  maux  de  la  pa- 
trie adouciront  ces  sentimens  d’amertume , et  elle  vous 
bénira  en  pensant  que  , si  vous  n’avez  pu  en  tarir  la 
source,  vous  avez  fait  tout  ce  qui  a dépendu  de  vous 
pour  en  diminuer  la  masse. 

La  résolution  qui  est  maintenant  soumise  à votre 
délibération  , présente-t-elle  les  caractères  de  sagesse  , 
oie  justice  et  de  moralité  qui  doivent  faire  la  base  de 
toutes  les  lois  ) C’est  sous  ce  seul  point  de  vue  que 
Y examinerai  la  résolution. 

Il  semble  d’abord  qu’on  pourroit  lui  reprocher  de 
blesser  l’égalité  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  : 
car  cette  égalité  ne  défend  à aucun  fonctionnaire 
public  de  faire  telle  ou  telle  négociation  , telle  ou 


telle  entreprise  ; et  cependant  la  résolution  ne  veut 
pas  que  les  fonctionnaires  publics  qu’elle  désigne  puis- 
sent être  fournisseurs  des  armées  de  terre  ou  de  mer y en- 
trepreneurs de  fournitures  y ni  intéressés , directement  ou  in- 
directement , dans  lesdites  fournitures . 

En  ne  consultant  que  la  lettre  de  la  loi , cette  ob- 
jection est  spécieuse;  mais  son  esprit  la  fait  bientôt 
disparoître  : le  bien  de  tous  est  l’objet  du  législateur; 
le  mal  que  quelques  individus  peuvent  éprouver  doit 
peu  le  toucher ^ lorsque  des  mesures  qu’il  prend  ressort 
évidemment  ce  bien  général.  On  ne  peut  donc  pas 
mettre  .en  balance  la  prohibition  qui  est  faite  à cer- 
tains fonctionnaires  publics , de  faire  des  entreprises 
pour  les  armées  , avec  les  grands  inconvéniens  qui 
résultercient  si  ces  fonctionnaires  pouvoient  se  li- 
vrer à ces  spéculations. 

Une  expérience  de  dix  années  de  guerre  nous  a 
malheureusement  prouvé  que  ceux  qui  se  chargent  de 
pourvoir  aux  besoins  de  nos  armées , s’attachent  beau- 
coup plus  à faire  leur  fortune  qu’à  remplir  leurs  obli- 
gations, et  à partager  en  quelque  manière  la  gloire 
des  défenseurs  de  la  patrie , en  s’acquittant  vis-à-vis  , 
de  chacun  d’eux  des  tendres  devoirs  d’un  père  de  fa- 
mille. 

Des  législateurs,  des  directeurs  et  des  administrateurs  , 
non  plus  que  les  autres  agens  de  l’exécution  des  lois , 
ne  peuvent  par  conséquent  s’associer  à des  hommes, 
qui  ont  besoin  d’être  surveillés  par  eux  ; ils  peuvent 
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encore  moins  faire  eux-mêmes  ces  entreprises  , puis- 
qu’ils seraient  en  même  temps  et  surveillons  et  sur- 
veillés : idée  à laquelle  on  ne  peut  s’arrêter  sans  y re- 
connoître  la  subversion  de  tous  les  principes  de  notre 
.législation  actuelle.  Personne  n’ignore  les  gaspillages 
énormes  qui  se  sont  commis  et  qui  se  commettent, 
chaque  jour,  sur  les  fournitures  des  armées.  La  France 
indignée  s’est  levée  en  masse  , pour  demander  la  pu- 
nition de  ces  vampires  qui  dévorent  chaque  jour  la 
plus  pure  substance  d’un  peuple  qui  s’épuise  depuis 
dix  ans  pour  soutenir  ses  droits  politiques.  Quel  est 
celui  d’entre  nous,  quel  est  le  magistrat  du  peuple, 
l'administrateur  qui  voudrait  avoir  sa  part  des  malé- 
dictions de  ce  peuple  justement  courroucé  contre  cette 
horde  de  fripons  ? 

Cependant  le  grand  intérêt  de  ces  êtres  immoraux 
est  de  s’associer  des  hommes  qui  leur  assurent  l’impu- 
nité ; ils  savent  très  - bien  que  l’action  de  la  loi  n’est 
rien  lorsque -celui  qui  est  chargé  de  son  exécution  est 
lui-même  devenu  leur  complice  en  prenant  part  à des 
entreprises , dont  une  grande  partie  des  profits  est  illé- 
gitime. 

Lorsque  les  cris  de  la  conscience  sont  étouffés  par  la 
cupidité , il  n’y  a que  la  crainte  du  châtiment  qui  puisse 
retenir  celui  qui  se  livre  aux  désirs  immodérés  de  son 
ambition  j rien  ne  peut  l’arrêter , s’il  trouve  le  secret 
de  corrompre  les  magistrats , à qui  la  loi  a confié  le 
soin  de  le  faire  punir , il  faut  donc  lui  ôter  ce  moyen 
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se  garfadr'011  ' ” a ^Ue  troP  daatrès  ressources  pour 

Cepeu^r,  0 législateurs , il  n’est  pas  impos- 

Pts  des  SU1S  blen  e,°lgné  de  Croire  n’eLe 

merCilb0m,n#S  *wc>  Se  «^ant  aux  spéculations  cÀm- 

Z rZ  ,1  ’ rUVeiU  'e  d6S  entrePns?s  pour  les  années 
semï?  eUrs  en§aSemè>is  avec  zèle  et  fidélité;  il 
ei.?;t  impohnque,  il  seroit  injuste  de  jeter  une  défa- 

so-n  ?Ta,e  SU1',  CM  S°rteS  d'e,ltrePr«ses , puisqu’elles 
sont  indispensables  ; il  semble  même  que  le  moyen 

epmer  ces  associations  seroit  d’y  admettre  ceux  qui 

autont 'S  mœUrS  6t  leUrS  PrinciPes  a,tstères , même  leur 
le  fÔ-e  peUVent,retemr  des  hom>ues  peu  délicats,  et 
er  a 1 emplir  scrupuleusement  les  traités  qu’ils 
passent  avec  le  gouvernement. 

Mais  c est  ici  une  de  ces  idées  illusoires  qui  flattent 
un  instant,  et  qui,  quand  on  les  approfondit,  n’offi-ent 

cevant°mS  ^ ^ s’ètoit  promis  en  les  con- 

Les  magistrats  du  peuple  se  doivent  tout  entiers  à 
leurs  fonctions  : leur  tâche  est  d’autant  plus  rigou- 
reuse , qu  ils  ne  peuvent  pas  déléguer  les  pouvoirs  qui 
eur  ont  ete  confiés  ; comment  la  rempliroient-ils  cette 
tache,  s ils  etoient  occupés  de  ce  genre  d'affaires,  qui 
pi  ennent  presque  tout  le  temps  qu’on  peut  donner  au 
lavail . il  faudrait  nécessairement  négliger  ou  les  af- 
aues  publiques  , ou  leurs  propres  intérêts  ; il  ne  seroit 
pas  prudent  de  les  placer  dans  cette  fâcheusê  alterna- 
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tive,  parce  que  la  responsabilité  d’un  fonctionnaire 
public  est  de  tous  les  instans , et  il  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  que  l’honneur  ou  l’ignominie  l’attendent  au  bout 
de  sa  carrière  politique. 

Il  est  donc  nécessaire  , il  est  dans  les  principes  d’une 
stine  morale  et  d’une  politique  bien  entendue  d’adopter 
la  résolution. 


de  L’IMPRIMERIE 
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